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J’AI  reçu,  en  fon  tems  , la  leure  que  voits 
,r.’avez  adreffée  touchant  la  derniere  fcance  des 
Notables.  Elle  m’a  infpiré  le  plus  vif  interet 
par  la  peinture,  hélas  ! trop  véritable  quelle 
Lus  trace’du  malheur  qui  menace  le  Pau^e. 
fi  l’Èdit  d’exportation  eft  admis  dans  tout  le 

pourroit  encore  y’ioindre  la  preftation 
de  la  Corvée  convertie  en  une  redevance  pe- 
-cuniaire,,  imiquement  à la  eharge  du  meme, 
3ue  la  Nobleffe  & le  Clergé  en  feront 
Lempts  t ainfi  que  l’aûe  du  Timbre  , dont^  les 
• fuites  font  effrayantes  pour  le  commerce  - 

dufirie.  Tout  le  monde  fait  quun  pare,  aûe 
fut  caufe  de  la  révolte  des  Colonies  Angloues 
Nous,  leur  aidâmes  à s’en  affranchir  Serou-ce 

donc'-pour  nous  en  charger  nous-memes.>  Mais 
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poürqttoi. nous  alarmei*  û promptement?  Rîeiï 
fi’eft  encore  décidé  par  rapport  à ces  nouveauxt 
Edits.  Car  il  faut,  avant  d’être  mis  à exécütidn^ 
qu’ils  foient  enregi%-és  , je  ne  dis  pas  feulement 
au  Parlement  de  Paris , mais  dans  tous  les  Par- 
lemens  du  Royaume.  Or,  maintenant  croyez-*, 
vous  qù’ils  n’épfoüvent  aucune  réfiftance  , 
vous  îmagmez-vous  que  le  Roi  foit  le  maître 
de  faire  adopter’,  cômmê  Loi,  tout  ce  qu’il 
juge  à propos  de  vouloir  ^ d’en  créer  de  nou» 

' voilés  , d’anéantir  les  anciennes,  de  difpofer  dir 
Royaume  comme  d’une  chofe  propre,  des  pro- 
priétés de  fes  Sujets  comme  de  fa  propriété 
perfonnelle  ? Que  les  Edits  qu’il  envoie  au  Par, 
îement,  doivent  être  admis,  parce  que  £eî  efl 
€ft  fon  bon  pïaifir^  en  forte  que  l’enregiRrement 
ne  foit  qu’une  notification  patente  de  fa  vo- 
lonté, une  pfômuîgaîrbn  authentique  qui  rende 
la  loi  obligatoire,  parce  qu’elle  la  tait  con- 
noître  ? ou  bien  l’enregiftf entent  fuppofe-t-il , 
dans  le  Corps  chargé  de  cette  fonàion  ^ le  droit 
d examiner  là  Loi , de  la  confronter  avÉc  lés 
Lôix  antérieures  , avec  les  intérêts  du  Monarque, 
le  bien  de  fon  Etat  êc  celui  de  fes  Sujets?  Voilà 
ce  qu’il  s'agît  d’examiner. 

, Que  fl  fenregifirement  n’efi  quhînè  formalité 
de  notification  au  Peuple  par  l’organe  dés  Tri- 
bunaux de  Judkature , point  de  difiiculté  à Cét 
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égard.  Auffi-tôt  que  le -Roi  aura  fait  infcrirc , 
par  lui-même  ou  par  un  porteur  d’ordre , fa 
volonté  fur  le  fegidre  des  Loix , le  premier 
devoir  des  Parlemens  eft  d’y  obéir,  leur  mi- 
niftère  fe  bornant  alors  à lui  procurer  la  plus 
entière  exécution.  Si , au  contraire  , l’enregif» 
trement  fuppofe  iinje  difculîion  éclairée  , une 
vérification  libre  , qui , après  avoir  confronté 
l’Edit  avec  le  bien  ou  le  mal  qu’il  doit  procurer, 
l’homologue  au  dépôt  des  Loix  , ou  le  déclare 
incapable  de  recevoir  cette  augufle  fanélion  , 
il'  eft  clair  que,  dans  cc  dernier  cas,  les  Parle- 
mens  ne  font  nullement  obligés  d’acquiefeer  aux 
ordres  émanés  du  Trône  pour  forcer  à l’enre- 
giftrement,  & que  lès  raifons  qui,  d’abord,  les 
ont  arrêtés,  & qui  ont  néceflité  leur  réclama- 
tion, fubfiftant  toujours,  cette  réclamatiog  doit 
être  perfévéranie.  Mais  aufti  il  faut  convenir 
que,  fl  les  Parlemens  ont  droit  de  délibérer  fur 
l’enregiftrenient  des  Loix  pour  les  accepter  ou 
les  rejetter,  ils  poffedent  inconteftablement  une 
partie  de  la  puiftance  légiflative.  En  conféquen- 
ce , le  Prince  n’eft  pas  feul  & unique  Légifli- 
teur,  comme  on  l’a  dit  & répété  tant  de  fois, 
à moins  que  par  ce  terme  on  entende  ftmple- 
' ment  celui  qui  propofe  la  Loi,  Rogator  kgis ^ & 
au  nom  duquel  ell^  fe  publie  : mais  ce  feroit 
'abufer  étrangement  des  termes.  Car,  a-t-on 
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jamais  dit  qu’à  Rome  les  Tribuns  fuffent  Lé- 
giflateiirs,  fous  prétexte  du  droit  qu’ils  a voient 
de  propofer  des  Loix  dans  les  aflemblées  du 
Peuple  ? Peut  être  9 dira*t*on,  que  de  refufer  fon 
miniftere  à Tenregidrement,  n’eft  pas  la  même 
cbofe  que  de  s’y  oppofer  direêlement.  Vaine  & 
puérile  didindion  ! car  d’autant  qu’un  Edit  ne 
peut  avoir  force  de  Loi  qu’après  un  enregidre- 
ment  libre,  & précédé  d’une  mûre  délibération, 
il  eû  évident  que,  fans  cette  formalité  effen- 
îieiie , la  Loi  ne  peut  devenir  obligatoire  , & 
que  tenter  de  la  mettre  à exécution  avant  d’avoir 
obtenu  cet  agrément , feroit  une  vexation  ty- 
rannique. 

Qu’importe  donc  que  les  Parlemens  s’op- 
pofent  direâement,  ou  qu’ils  refufent  fimple- 
ment  -de  prêter  leur  miniftere  , afin  qu’une  Loi 
acquière  le  caractère  qu’elle  doit  avoir,  l’inac- 
tion , dans  ce  cas  , efi:  égale  à l’aâïon  : le  veto 
,des  Tribuns  ri’avoit  pas , chez  les  Romains , plus 
de  force  Si  d’énergie. 

Non  , il  n’y  a point  de  milieu  : ou  les  Parle.- 
mens  ont  voix  délibérative  fur  les  Edits  émanés 
du  Trône,  ou  iis  ne  l’ont  pas.  S’ils  ne  Font  pas, 
leur  réfifiance  efi  criminelle , & mérite  d’être 
réprimée.  Si , au  contraire,  iis  poiTedenî  le  droit 
de  délibérer,  ils  ont  aiilîi  celui  de  s’oppofer  à 
tout  ce  qui  leur  paroît  contraire  au  bien  de  l’Etat  ; 
mais  ils  participent  en  même  tems  à la  puif- 
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fance  légiflative.  Cette  dernlere  propofition  cft 
une  fuite  de  la  première  ; 6c.  cV'ft  alnfi  c|uc  les 
Parlemens  l’ont  entendu  pendant  long-tcnis^ 
quoiqu’ils  filTent  femblant  du  contraire  ; mais  la 
Cour  ne  s’y  méprenoit  pas.  De-là  cette  lutte 
perpétuelle,  qui,  durant  plus  d’un  fiecle  , a fub- 
fiflé  entre  ces  deux  puifTances';  de-là  cette  alter- 
native de  brouilleries  6c  de  raccommodemens , 
de  paix  &de  guerre,  d’exils  6c  de  rappels.  C’é'toit 
proprement  la  fable  de  l’âne  enlevé  par  deux 
voleurs,  dont  l’un  vouloit  le  garder,  6c  Tautre 
le  vouloit  vendre.  En  effet,  que  voit-on  dans 
toute  cette  fameufe  querelle,  finon  la  puiffance 
exécutrice  aux  prifes  avec  la  judicative  fur  un 
pouvoir  ufurpé  ? Car  , pour  parler  nettement , 
ce  n’ed  ni  au  Prince,  ni  aux  Parlemens  qu’ap- 
partient le  droit  de  faire  des  Loix  6c  de  les  ra- 
tifier. Ce  pouvoir  réfide  effentiellement  dans  la 
Nation,  puifque  les  Loix,  étant  les  conditions 
du  contrat  qui  lie  les  Citoyens  entr’eux  , les 
Sujets  au  Souverain , le  Souverain  aux  Sujets, 
elles  ne  peuvent  être  jufles,  qu’autant  qu’elles 
confervent  la  réciprocité  des  devoirs,  ni  deve- 
nir obligatoires  , qu’après  l’aveu  formel  des  diffé- 
rentes parties  contrariantes';  aveu  qui,  à la 
vérité , peut  être  fait  de  différentes  maniérés , 
fuivaot  la  .diverfité  des  Loix  6c  leur  importance. 
C’efi:  ce  que  nous  allons  tâcher  de  développer. 
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D’abord  , en  jettant  un  coup  d’œil  rapide  fur  la 
Lëgiflation  en  général , on  ne  peut  s empecher  d y 
reconnoître  trois  fortes  de  Loix  ; des  Loix  conf- 
titutionnelles&  principales , des  Loix  effentielles 
ou  fecondaires , & d’autres  fimplement  utiles. 
Quant  aux  premières,  comme  elles  forment  la 
bafe  du  contrat  focial,  ileft  clair  qu’elles  doivent 
êtreleréfultat  de  toutes  les  volontés  particulières; 
•conféquemmeni  elles  ne  peuvent  appartenir  qu’à 
la  Nation  en  corps  ; de  la  meme  ifuit  leur  inva- 
riabilité , parce  que  la  conftitution  d’un  Etat  tient 
à tant  de  chofes  qu’on  ne  la  change  prefque  ja- 
mais impunément.  Il  n’en  eft  pas  de  rnême  des 
loix  du  fécond  ordrè  ; néceffaires  à la  vérité , mais 
dépendantes  des  tems  & des  circonftances , elles 
font  fufceptibles  de  modification  & de  change- 
ment. Or  , comme  pour  faire  ce  changement  il 
feroit  difficile  de  convoquer  une  Nation  entiere , 
fur-tout  dans  un  grand  Etat,  le  foin  en  doit  être 
confié  à un  certain  nombre  de  fes  Députes.  A 
l’égard  des  loix  d’une  moindre  importance,  ou 
dont  la  moindre  dilation  apporteroit  le  plus 
grand  préjudice  à la  République , on  peut  s’en 
rapporter  à la  puiffance  exécutive  moyennant 
un  enregiftrement  légal  dans  - les  Tribunaux  de 
Judicature,  &C  c’eft  en  quoi  confifte  la  préror 
gative  royale  , laquelle  eft  deftinée  à fuppléer 
au  défaut  de  raffemblée  des  Etats  généraux. 
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à qui  feule  appartient  le  pouvoir  de  faire  des 
loix  & de  les  ratifier.  Telle  eft  l’effence  de 
toute  affociation  libre  ; telle  eft  la  forme  d’une 
bonne  & folide  conftitution  à laquelle  relTem- 
bloit  autrefois  la  notre  , avant  qu  un  Miniftre 
altier  ôt'fuperbe  eût  appris  a fes  fuccefleurs  à 
fubftituer  le  defpotifme  a la  monarchie. 

Au  refte,  quelque  chofe  que  l’on  faffe  &C  que 
l’on  dife,  c’eft  là  qu’il  en  faut  revenir  ; le  Par- 
lement vient  d’en  fentir  la  néceffité;  & le  Roi, 
tout  puilfant  qu’il  eft  , fe  voit  lui-même  contraint 
d’y  obéir;  maîtrifé  par  une  force  fupérieure, 
comme  il  ne  peuf  aliéner  fa  Couronne , ni  la 
tranfmettre  à d’autres , de  même  il  n’a  pas  le  pou- 
voir  d’aboür  les  loix , ni  d’en  créer  de  nouvelles, 
à moins  qu’elles  ne  folent  conformes  au  bien  pu- 
blic & autoriféespar  le  vœu  général  de  la  Nation. 
Mais  comment  connoître  le  vœu  d’une  Nation 
& fes  vrais  intérêts , fi  l'on  ne  prend  la  peine 
de  la  confulter  fur  ce  qui  la  regarde  ; & com- 
ment la  confulter  fi  elle  n’a  pas  la  liberté  de  ^ 
parler  & de  s’expliquer  ? ^ ■ 

Peut-être  répondra-t-on  qu’ayant  ete  conful- 
tée , elle  a fait  entendre  fa  voix  par  l’organe  des 
Notables.  Mais  qu’a  fait  & qu’a  produit  ce  phari- 
tôme  politique  , ce  vain  fimulacre , qu  on  pré- 
tend repréfenter  la  Nation?  Uniquement  occupé 
de  fes  propres  intérêts,  il  a trahi  ceux  du  Peuple 
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en  refufant  d’accepter  Timpôt  territorial , qui 
l’aiiroit  mis  de  niveau  avec  le  refie  des  Sujets.  II 
les  a trahis  en  rejettant  fur  la  derniere  clafTe  des 
Citoyens  ia  redevance  pécuniaire  fubflituée  à la 
corvée.  Enfin  il  les  a trahis  en  adoptant  fans 
réferve  l’exportation  des  denrées  de  pre.miere 
néceiîîtéj  laquelle  fera  payer  au  malheureux  la 
plus  grande  partie  des  fiibfides.  Qu’on  ne  vienne 
pas  , après  cela^  me  citer  les  Parlemens.  Ils  n’ont 
pas  plus  que  les  Notables  la  compétence  & la 
fuffilance  requife  ( i ) : la  compétence  , parce 
qu’étant  Juges  & Parties  dans  cette  affaire  , ils 
pourroient  fe  lailTer  féduire  par  un  intérêt  par- 
ticulier ; enfuite  , parce  que  la  Nation  ne  leur  a 
ni  conféré  fes  pouvoirs,  ni  tranfmis  fes  droits. 
Si  donc  la  compétence  leur  manque  , encore 
moins  ont-ils  la  fuffifance;  puifque  pour  poffédcr 
cette  qualité,  il  faudroit  qu’initiés  dans  tous  les 
îiiyfleres  de  la  politique  , ils  fuffent  parfaitement 
infinuts  des  charges  & des  befoins  de  TEtat, 
qu’ils  puffent  fe  faire  rendre  compte  de  la  recette 
&L  de  ia  dépenfe  des  revenus  publics , ce  que  le 
Roi  probablement  ne  voudra  jamais  faire.  Au 
furplus  nous  n’avons  aucune  loi  qui -l’y  oblige» 
C’eft  un  droit  que  la  Nation  feule  poffede 
qu’elle  exerçoiî  autrefois  dans  fes  Etats  géné- 
raux. Comme  donc  elle  n’en  peut  faire  ufage 

(î)  Eux-mêmes  viennent  d’en  faire  l’aveu  foléhinel. 


que  dans  cette  affemblée,  il  feroit  à defirer  que 
le  Roi  voulût  bien  prendre  le  parti  de  la  convo 

quer;  les  Parlemens  la  demandent  ,&  les  vœux 

de  la  Nation  la  follicitent.  Pourquoi  le  Roi  refu- 
feroit-il  d’y  confentir  > Seroit-ce  par  l’apprchen- 
fion  de  voir  diminuer  fon  autorité  ? Mais  un 
Monarque  François,  doit  - il  appréhender  de 
perdre  un  pouvoir  qu’il  tient  de  la  Nation  meme, 
& qu’elle  a le  plus  grand  intérêt  qu’il  conferve 
dans  fon  intégrité  pour  fon  bonheur  & pour  fa 
oloire.  Quel  autre  motif  pouiroit  encore  s op- 
pofer  à cette  convocation  ? Seroit-ce  la  crainte 
d’éprouver  tes  longueurs  & les  débats  de  cette 
affemblée  ? Mais  je  réponds  qu’elle  termineroit 
plus  d’affaires  en  un  jour  que  les  Notables  & les 
Parlemens  ne  pourroient  faire  en  une  année, 
tant  parce  qu’elle  feroit  réunie  en  un  feul  6c 
même  corps  qu’à  caufe  de  la  plénitude  du  pou- 
voir dont  elle  feroit  revêtue.  Il  n’y  a donc  au- 
cune- raifon  plaufible  qui  puiffe  empêcher  la  con- 
vocation de  cette  affemblée , ff  ce  n efl  peut-être 
qu’on  veuille  alléguer  pour  prétexte  fon  inutilité 
reconnue. Or,  pour  qu'une  pareille  affemblee  de- 
vînt inutile,  il  faudroit  non- feulement  que  notre 
Légiflation  tût  complette  , mais  encore- qu’elle 
n’eût  aucun  befoin  d’êtte  retouchée.  .Eh  ! peut- 
on  dire  que  nous  foyons  véritablement  dans  cet 

état  parfait  qui  n’a  plus  befoin  de  la  main  du 
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Légiflateiir , en  voyant  les  défordres  de  foute 
efpèce  qui  régnent  parmi  nous , la  corruption  des 
mœurs  , Poiibii  des  principes  , le  vice  en  hon- 
neur & la  vertu  méprifée  ; l’extrême  mifere  du 
Peuple , Fexceffive  opulence  des  Traitans  ; la 
confideratîon  accordée  aux  feules  richeffes  , le 
ridicule  attaché  à la  pauvreté , plus  affligeant 
que  la  honte  ; la  mauvaife  foi  des  grands  6c  l’avi- 
dité des  petits,  avec  un  fuperbe  égoïfme  quis’eft 
emparé  de  tous  les  rangs  6c  de  toutes  les  condi- 
tions ; trifte  effet  de  la  cupidité  d’un  Gouver- 
nement avare  6c  prodigue,  qui  toujours  pauvre 
6c  toujours  dévorant , ne  ceffe , pour  fe  pro- 
curer de  l’argent,  d’exciter  celle  du  Peuple  par 
des  loteries  6c  des  emprunts  fans  fin  à rente  via- 
gère, Telle  eff  la  fource  de  la  plupart  des  mala- 
dies qui  affligent  tous  les  membres  du  corps  po- 
litique; car,  depuis  la  tête  jufqu’aux  pieds,  il 
n’y  a aucune  partie  qui  foit  faine  en  lui.  J planta 
pedis  ufque  ad  verticem  non  efl  in  eo  fanitas.  En  vain 
voudroit-on  fe  le  diffimuler  , le  mal  eff  évident , 
l’on  a même  déjà  plus  d’une  fois  tenté  d’y  ap- 
porter le  remede  ; maiheureufement  toutes  les 
tentatives  à cet  égard  ont  été  infruélueufes  6i  le 
feront  toujours  tant  que  la  Nation  elle*  même 
ne  s’en  mêlera  pas.  Tel  feroit  un  malade  qui, 
ayant  befoin  d’une  opération  douloureufe , ne 
pourroit  le  réfoudre  à la  laiffer  faire  par  d’autres. 


que  par  luî.  Un  exemple  rendra  ceci  plus  fen- 
fible.  Tout  le  monde  fçait  que  nous  avons  une 
dette  énorme  qui  nous  accable.  La  première 
chofe  qu’il  y auroit  à faire , feroit  de  nous 
libérer  en  rembourfant  les  capitaux.  Or  un 
pareil  rembourfement  ne  peut  s’opérer  qu’en 
économifant  les  Impôts  déjà  établis  , & qu’en  en 
établiffaat  peut-être  encore  de  nouveaux.  Mais 
comment  la  Nation  roufFrira-t-ellecette‘augmen- 
tation  fi  elle  n’y  confent  elle-même  ? & peut- 
elle  y confentir  fi  elle  n’a  la  confiance  que  fes 
efforts  opiniâtres  ne  feront  pas  rendus  inutiles 
par  la  prodigalité  de  ceux  qui  en  difpofent  ; 
par  le  gafpillage  & les  déprédations^  de  toute 
efpece?  Maintenant  je  demande  d’où  lui  viendra 
cette  confiance  fi  elle  ne  s’impofe  elle -même, 
Sc  fi  elle  ne  fe  fait  rendre  compte  de  l’emploi 
des  deniers  publics  ? 

Sans  doute  on  ne  manquera  pas  de  dire  que 
le  Roi  vient  d’y  pourvoir , en  ordonnant  l’éta- 
bliffement  des  Affemblées  provinciales , & eh 
promettant  de  rendre  compte  chaque  année  de 
fa  recette  6c  de  fa  dépenfe.  Voilà  certes  un  grand 
pas  de  fait  par  le  Gouvernement  vers  le  but 
auquel  nous  tendons.  Mais  qui  nous  afiùrera  de 
la  fiabilité  de  ces  chofes  6c  de  ces  promeffes,  & 
que  fous  un  Miniflere  aiifii  verfaiile  que  le  nôtre 
on  ne  détruira  pas  demain  ce  que  l’on  juge  à 
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propos  d’établir  aujourd’hui  ; à moins  que  cetre 
reddition  de  compte  ne  devienne  légale  , & que 
ces  Affemblées  provinciales  ne  foient  rendues 
conftiîuîionnelles  ?Or,  qui  peutles rendre  telles 
fi  elles  ne  reçoivent  leur  fanébion  de  la  Nation^ 
& comment  îa  Nation  pourra'î-elie  donner  cette 
fanébion  , fi  elle  n’eft  affemblée  pour  délibérer 
fur  ce  qui  la  touche  de  fi  près?  Le  moment  efl 
donc  arrivé  où  cette  Affemblée  paroît  indifpen- 
fablement  néceffaire.  xMais  quand’je  parle  d’une 
AlTemblée  nationale , qu’on  ne  croye  pas  que 
l’entende  fimpiement  les  Députés  du  haut  Clergé 
6c  de  la  NobleiTe , qui  uniquement  attachés  à 
leurs  propres  intérêts  , n’ont  dans  tous  les  temps 
eu  en  vue  que  d’éfendre  leurs  privilèges,  &Z 
d’augmenter  leurs  prérogatives  , mais  une  col- 
îeébion  nombreufe  d’hommes  cnoilis  par  le 
Peuple  , remplis  véritablement  de  fon  etprit, 
capables  de  défendre  les  droits  contre  les  ufur» 
patîons  de  tous  les  AriÙocrates.  Telle  e(l  l’Aflem- 
blée  dont  nous  avons  le  plus  grand  befom  pour 
fonder  les  plaies  profondes  dont  l’Etat  eft  aÆligé, 
êc  pour  y appliquer  les  remedes  convenables. 
On  s’attend  bien  qu’il  fe  trouvera  des  hommes 
pervers,  des  peftes  publiques  qui  ne  manque- 
ront pas  de  foufîler  aux  oreilles  du  Prince  que 
tout  va  être  bouleverfé  dans  le  Royaume  ii  une 
pareille  Affemblée  a lieu , fi  le  Miniftere  efi  obligé 
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de  rendre  compte  de  fa  conduite , Sc  de  mettre 
au  jour  le  fecret  de  fes  délibérations.  Telle  fera 
peut-être  aiiffi  le  langage  des  gens  prévenus  , qui 
s’imaginent  que  pour  rendre  les  Peuples  obéit- 
fans  & dociles,  il  eft  nécefTaire  de  leur  dérober 
la  connoiiTance  des  refTorts  politiques  dont  on 
fe  fert  pour  les  gouverner  , ou  plutôt  pour  les 
tromper.  Mais  qu’ils  fâchent  les  uns  6c  les  autres 
que  le  régné  de  la  fraude  Sc  de  l’artifice  efi  de 
courte  durée  ; que  l’ignorance  eft  le  plus  terrible 
fléau  qui  afflige  refpece  humaine,  On  peut , il  efl 
vrai,  par  leur  fecours  , conduire  pendant  quel- 
ques temps  un  peuple  groffler  , 6c  le  tenir  fous 
le  joug  : mais  gare  au  moment  où  fe  réveillant 
de  fon  afToupifrement  léthargique  , il  s'apperce- 
vra  qu’on  l’abufe  6c  qu’on  le  trompe  ; c’efl  un 
torrent  mugifiant , qui  rompant  les  digues  qu’on 
oppofoit  3 fiî  violence  , s’élance  avec  impétuofité 
dans  la  plaine  , renverfe  oC  détruit  tout  ce  qu’il 
rencontre  , en  laifiant  par  tout  fur  fon  pafTags 
des  traces  de  fa  fureur.  Les  fiecles  paiTés  nous 
fourniffent  mille  exemples  de  ces  terribles  révo- 
lutions. En  effet,  à quoi  aboutit  la  fombre  poli- 
tique de  Tibère,  celle  dont  s’enveloppoit  Phi- 
lippe Il , fl  ce  n’efi:  à aliéner  le  cœur  de  leurs 
Sujets  , 6c  à les  révolter  contre  leur  domination 
tyrannique?  A quoi  ont  fervi  toutes  les  précau- 
tions prifes  par  la  Cour  de  Rome,  pour  abufer 
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les  Peuples  & les  tenir  enfevelis  dans  les  ténèbres 
de  l’ignorance?  à faire  naître  des  Luthers  & des 
Calvins , qui  fouleverenl  contre  fes  fauffes  pré- 
tentions une  grande  partie  des  Nations  de  l Eu- 
rope , & les . entraînèrent  avec  eux  dans  le 
chifiue  Si  l’héréfie.  Enfin  , que's  fruits  a produit 
le  zele  amer  de  l’inquifition  ? une  barbarie  atroce 
qui  fit  verfer  des  fleuves  de  fang  ; une  fuperfti- 
tion  grofliere,  qui  déshonore  encore  «ne  des 
plus  belles  parties,  de  notre  continent , & qui 
tôt  ou  tard  tournera  à la  ruine  de  ceux  qui  en 
ont  été  les  promoteurs  ; tant  il  eft  vrai  que  les 
hommes  ne  font  pas  faits  pour  être  gouvernés 
comme  de  vils  troupeaux  ! Doués  des  préroga- 
tives de  la  raifon , ils  ont  le  droit  de  jouir  de 
fa  douce  lumière  , de  même  que  ceux  qui  pré- 
tendent  a l’honneur  fuprême  de  les  gouverner. 

Un  pere , dira-t-on , ne  doit  pas  compte  à fes 
enfans  de  la  conduite  qu’il  tient  à leur  égard. 

. Soit.  Mais  les  Peuples  ne  font  pas  des  enfans , ou 
s’ils  font  tels , on  doit  préfumer  au  moins  qu’ils 
font  émancipés.  Or,  un  fils  émancipé  a droit  de 
jouir  de  fon  bien  , & d’exiger  de  fon  tuteur  qu’il 
lui  rende  compte  de  fa  geftion.  C’eft  ainli  que 
les  Loix  humaines  l’ont  établi.  Maintenant  je 
demande  fi  un  peuple  entier  a moins  de  droit 
qu’un  fimple  particulier  ? Qui  oferoit  l’affirmer? 
d’oîi  je  conclus  que  fi  ceux  qui  gouvernent  ont 


droit  d’exiger  l’obéiffance  de  ceux  qui  leur  font 
fournis , ceux-ci  à leur  tour  doivent  avoir  celui 
de  connoître  pourquoi  ils  obéiffent , de  reclamer 
ce  qui  convient  à leur  état  &C  à leur  fituation. 
Cette  difcuflion  d’intérêt  & cette  réciprocité  de 
lumières  ne  peut  tourner  qu’à  l’avantage  des 
doux  parties.  Muni  du  fceau  de  l’approbation 
générale,  l’un  commandera  avec  plus  de  har- 
dieffe  & de  fécurité  ; l’autre  , convaincu  qu’on 
cherche  véritablement  à procurer  fon  bien,  en 
fera  infiniment  mieux  difpofé  à obéir.  Oui , c’eft 
de-là  , ô Nations  ! que  dépendent  votre  bonheur 
& votre  tranquillité  , Si  c’eft  fur  cela  , o Rois  ! 
que  doivent  porter  les  bafes  de  votre  trône. 

Mais,dira-t-on  encore,  le  Roi  ne  fait  rien  de 
lui-même  & fans  confulter  les  hommes  les  plus 
expérimentés  fur  chaque  matière;  de-là  le Confeil 
des  Dépêches  , des  Finances  , du  Commer- 
ce, &c.  En  outre  chaque  particulier  n’a-t  il  pas 
la  facilité  de  faire  parvenir  aux  pieds  duTrôn^ 
fes  requêtes  8c  fes  fupplications , ainfi  que  les 
projets  qu’il  auroit  conçus  pour  1 utilité  publi- 
que ? A quoi  je  réponds  que  ceux  que  l’on  prend 
pour  des  hommes  expérimentés  , font  fouvent 
des  ignorans , ou  tout  au  moins  des  ambitieux , 
qui , dans  les  confeils  qu’ils  donnent  au  Prince , 
confultent  plus  leurs  propres  avantages  que  les 
intérêts  de  l’Etat.  Quant  à la  perniiflion  accor- 
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dée  d’arriver  aii  Trône  par  la  voie  des  Eiireanx 
& de  rimpreffion  , elle  efl  , comme  tout  ie 
monde  fait , hériffée  d’épines  & de  difficultés  ; 
étant  fubordonnée  aux  fondions  d’un  Commis 
ou  d’un  Cenfeur.  Or  qifed-ce  qu’un  Commis  , 
& qifeft-ce  qu’un  Cenfeur?  Le  premier,  fans 
celTe  dirigé  par  i’efprit  du  Minidre  aduellement 
en  place,  n’eft  fait  que  pour  approuver  &:  pour 
condamner  ce  que  fon  Maître  approuve  & 
condamne  : c’eil  un  valet  de  defpote  qui  n’a 
d’ame  que  celle  qui  lui  efl  infpirée.  Le  fécond  , 
impitoyable  Zoïie  , eü  un  être  chargé  par  ie 
Minidere  de  corriger  , de  tronquer  Ôc  de  déna- 
turer tous  les  Ouvrages  qui  lui  font  préfen- 
tés , füivant  la  cooiigne  qui  lui  en  a été  don- 
née. Sans  cela-,  pourra-t-on  objeder , le  pu- 
blic fe  verroit  inondé  de  toutes  fortes  de  bro- 
chures dangereufes  & de  libelles  diffamatoires. 
Mais  que  peut  craindre  celui  qui  ne  cherche 
qu’à  faire  le  bien  ? D’un  autre  côté  , que  gagne-t- 
on  à vouloir  empêcher  quelques  médifances  3^ 
quelques  calomnies  } Rien  , ou  plutôt  on  y 
perd  , & voici  pourquoi  : c’eft  que  ie  menionge, 
audacieux  de  fa  nature , vient  toujours  à bout 
de  franchir  les  barrières  qu’on  lui  oppofe,  & 
pique  d’autant  plus  la  çuriolité , qu’il  a fait  plus 
d’efforts  pour  fe  montrer  : tandis  que  la  vérité 
foibie  & timide  g /e  rebute  à la  moindre  diffi-^ 
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culîé  ; elle  fc  cache  pour  peu  qu’elle  foit  écon- 
duite. Oh  ! qu’il  en  feroir  bien  autrement  fi  toute 
liberté  étoit  accordée  fur  cet  article  ! Bientôt 
pour  un  mauvais  livre  imprimé,  il  en  paroîtroit 
une  foule  de  bons  qui  feroient  capables  d’eftacer 
rimpreffion  qu’auroit  pu  faire  le  premier.  De 
forte  que  pour  un  Claude  6c  un  Jurieu  , nous 
aurions  des  Arnaud,  des  Nicoles,  des  BofTiiet 
en  quantité,  de  pour  un  Machiavel , des  Grotius, 
des  PufFendorf  6c  des  Monterquieu  de  toute 
efpece.  C’efl  ainfi  que  dans  la  nature  à côté 
d’une  plante  vénéneiife  , on  voit  croître  une.  • 
multitude  de  fimples  qui  lui  fervent  de  conîre- 
poifon.  En  effet,  penfe-t-on  que  fila  liberté  de  n 
la  preffe  avoir  exiffé , le  Gouvernement  eut 
commis  toutes  les  fautes  qu’on  peut  à juffe  titre 
lui  reprocher?  Auroit*il,  par  exemple, fait  avec 
les  Américains  un  Traité  d’Alliance  ÔC  de  Com- 
merce aiîiïi  défavantageux  que  celui  dont  nous 
avons  été  les  témoins?  Il  auroit  fans  doute  ap- 
pris qu’un  pareil  Traité  n’eff  propre  qu’à  détruire 
la  Marine  Françoife  &C  à faire  renchérir  les 
denrées  coloniales  pour  la  mere  patrie.  Se  feroit- 
il  lié  avec  l’Angleterre  par  un  autre  plus  defaf- 
îreiix  encore , puifqa’il  ruine  nos  Manufaélures 
Sc  fait  pencher  , en  faveur  de  cette  Puiffance 
rivale,  la  balance  du  Commerce  peut-être  de 
plus  de  quarante  millions  par  année?  Se  feroit-il 
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laîffé  perfuader  de  réunir  en' un  feiil  corps  les 
deux  Confeils  Souverains  du  Cap  & du  Port-au- 
Prince  ; réunion  qui  oblige  les  Parties  plai- 
gnantes de  fe  tranfporter  dans  un  climat  brû- 
lant , au  travers  d’un  pays  fans  route  & quel- 
quefois fans  eau , à plus  de  quatre-vingt  lieues 
de  leurs  foyers , à moins  qu’elles  n’aiment  mieux 
s’expofer  au  rifque  de  faire  fur  une  mer  orageufe 
un  trajet  beaucoup  plus  grand  , & cela  pour 
aller  chercher  la  juftice  que  les  Souverains  doi- 
vent rendra  par-tout  à leius  Sujets  de  la  maniéré 
• la  plus  prompte  6c  la  moins  onéreuie  } 

En  vain,  pour  fuppléer  à cette  liberté  que 
nous  réclamons  ici  en  faveur  du  bien  public, 
imagineroit-on  de  créer  quelque  nouvelle- So- 
ciété de  gens  deftinés  à examiner  les  adreffes  6c 
les  projets  préfentés  au  Gouvernement  afin  de 
les  approuver  s’ils  éîoient  jugés  bons,  6c  de  les 
rejetter  s’ils  fe  îrotivoient  mauvais.  Une  telle 
Compagnie,  de  quelque^maniere  qu’on  la  com- 
posât , adopteroit  bientôt  un  efprit  de  corps 
particulier  , ainfi  qu’ont  fait  toutes  celles  de 
même  efpece  , d’oii  réfiilteroit  l’inconvénient 
qu’on  veut  éviter.  De  plus , étant  abfolument 
dépendante  de  l’Adminiflration  , elle  ne  pour* 
roit  jamais  obteriir  la  confiance  générale.  Il  n’y 
a que  des  hommes  libres  6c  parfaitement  indé- 
pendans  qui  puifient  devenir  les  interprètes  des 
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Voeux  & des  befoîns  de  la  nation.  D’oii  jc  coni 
dus  que  là  liberté  de.  la  preffe  eft  abfolument 
nécelTaire  pour  éclairer  le  Gouvernement  &C 
faire  tomber  le  voile  impoiteur  que  forment 
autour  du  Trône  une  foule  de  gens  qui,  fem- 
blables  aux  oifeaux  que  le  jour  offenfe , ne  ren« 
contrent  leur  proie  qu’à  la  faveur  des  ténèbres 
de  la  nuit;  mais  une  affemblée  générale  de  la 
nation  ne  l’eft  pas  moins  pour  remédier  effica-, 
ceitiènt  aux  abus  introduits  dans  l’Etat , pour, 
Xéparet  le  défordre  des  ^nances  depuis  long* 
tems  livtée's  à la  déprédation  des  Grands  & des. 
Traitans , pour  former  un  nouveau  code  tant 
civil  que  politique , qui  fixe  d’une  maniéré  in- 
variable'les  droits  de  chaque  citoyen  j qui  cir- 
eoncife  la  jiîrifdiéHon  trop  étendue  des  Tribu* 
«aux  de  judicature , limite  le  pouvoir  des  Ma*' 
giftrats  & des  Juges,  & place  une  bonne  fois  des 
bornes  entre  ces  deux  puiffances,  en  un  mot 
qui  réforme  la  nation  entière  & Omette  fous  un 
meiileui*  génie. 

Quoi  donc,  pourra-t-ôn  dire  enfin  1 eft-ce 
que  jufqu’à  préfent  ces  dlfierens  objets  n’ont 
pas  été  déterminés  par  les  loix?  Sans  doute  ils 
lont  été;  mais  les  de fordres  qui  font  furvenus,' 
les  guerres  civiles , les  ufurpations  fucceflîves 
des  différens  corps  politiques,  lés  paflions  & les 
préjugés  des  'hommes  y ont  mis  une  telle  con-' 
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fufion  peine  à teconnoîtïe  te 'Coâë 

antique  & maieftueax  dont  les  Parties  , parfalte- 
îment  liées  cntemble^  côncouroient  toutes  a lâ 
ïTième  fin  fous  le  régne  de  Charlemagne.  C eft 
nne  belle  machine  dont  les  teiforts  ufes  par  les 
f^rotemehs  , •i^organifatiqn  dérangée  par  les  fe- 
coufTes  violentes  quVllé  a éprouvées  Sc  lefe 
piecés' dé^gurées  par  lé  îéms  Sc  les  Orages,  né 
préféatent  plus  aux  yeux  qu’uii  amas  informe 
«ie  ruines  & de  débrîsè 
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